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ARRETE PREFECTORAL
actualisant le tableau de classement et du périmètre parcellaire
et modifiant le phasage d’exploitation dc la carrière exploitée

par la Société Nouvelle de Ballastières (SNB)
sur la commune de Saint-Benoît-sur-Loire

Le Préfet du Loiret,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

“U le Code de l’Environnement, notamment le titre VIII du livre I et le litre
législative et réglementaire)

VU l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations
installations de premier traitement des matériaux de carrières

du livre V (parties

de carrières et aux

VU l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties
financières dc remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées

VU l’arrêté ministériel du 31juillet2012 modifié relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R.516-l et suivants du code de l’environnement z
VU la circulaire ministérielle du 9 mai 2012 relative aux garanties financières pour la remise
en état des carrières et au stockage des déchets de l’industrie des carrières;

VU le récépissé de déclaration de cessation partielle d’activité en date du 22juillet2011;

VU l’arrêté préfectoral du 9 mai 2012 autorisant la SOCIETE NOUVELLE de BALLASTIERES
(SNB) à poursuivre et étendre l’exploitation d’une carrière de sables et graviers, poursuivre
l’exploitation d’une installation de traitement des matériaux e d’une aire de stockage de matériaux
aux lieux-dits « Le Pont André », « Le Gué de Soif)). « Les Mardels », « La Noyau » et « Les Prés
longs » à Saint-benoît-sur-Loire

VU le dossier de «porté à connaissance de modifications des conditions d’exploitation d’une
carrière de sables et graviers alluvionnaires » daté du 31 août 2017, déposé le 1 septembre 2017 et
complété le 10octobre 20L7

VU le rapport et les propositions du li octobre 2017 de l’Inspection des Installations Classées

CONSIDERANT que le récépissé de déclaration du 22juillet 2011 susvisé indique qu’une surface
de 151m l0a, sur les 681m 67a 87ca autorisés par l’arrêté préfectoral du 9 mai 2012 susmentionné.
n’est plus exploitée et a été remise en état, restant ainsi 53ha 57a S7ca de surface exploitable

CONSIDERANT que suite û cette cessation partielle d’activité, le parcellaire du site doit être
actualisé

PREOET DU LOI REF



SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret

ARR ETE

ARTICLE 1. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Les prescriptions suivantes de l’arrêté prélèctoral du 9 mai 2012 sont abrogées et remplacées par
celles du présent arrêté

Références des articles dont les prescriptions Nature des modifications
sont supprimées ou modifiées Références des articles correspondants du présent arrêté

Article 1.21 — Liste Article 2— Liste des installations concernées par une rubrique
concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées
des installations classées Actualisation du tableau de classement suite aux évolutions de

la nomenclature des installations classées depuis le O mai

_____ ________________

2012.

______________

Article 1.2.2 — Situation de l’établissement

_______________________________________

Actualisation de l’emprise du site suite â la cessation partielle

___________________

d’activité du 22 mulet 2011
Chapitre 1.6 — Garanties Financières Article 4- Garanties Financières

Actualisation du montant des garanties financières pour les
phases quinquennales 2 et 3 suite à la modilication du plan de

____

— - -—

phasag

__________

—____

Annexe I — Plan Parcellaire Annexe I - Plan Parcellaire
Actualisation du plan parcellaire.

Annexe 2— Plan de phasage Annexe 2- Plan de phasatze:

______

— --

______

--

ARTICLE 2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Installations de broyage, concassage. criblage,
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage. mélanger
de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux
naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux
inertes, autres que celles visées par d’autres rubriques et
par la sous-rubrique 2515-2. installée
La puissance installée des installations, étant 350 kW
supérieure à 200 kW mais inférieure ou égale à 550
kW

________ ________________

“j

CONSIDERANT que compte tenu de l’évolution de la nomenclature des installations classées
depuis le 9 tuai 2012, le tableau de classement du site doit être actualisé au bénéfice de
l’antériorité

CONSIDERANT que la modification du phasage «exploitation est sans impact sur le tableau de
classement du site

CONSIDERANT que le dossier déposé par lexploitant démontre que la modification du phasage
d’exploitation est sans impact significatif sur l’environnement

CONSIDERANT que la modification du phasage d’exploitation nécessite de recalculer le montant
des garanties financières pour les deux phases quinquennales d’exploitation restantes

des installations
de la nomenclature

Article 3 - Situation de l’établissement

Rulriqne Alinéa Régime

2510

2515

A

I F

_____________

Libellé de I;, rul;rique (activité)

Exploitation de carrières.

Volume autorisé
-- J Redeyance

Production maximale annuelle
150 000 tonnes

Installation de broyage.
concassage, criblage, lavage

d’une puissance totale o
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Rubrique Alinéa Régime LibelW ile ta rubriqne(acihiié) Volume autorisé Redevant

Station de transit de produits minéraux ou de déchets
non dangereux inertes autres que ceux isés par d’autres - -- — -

... Superficie de I aire de2D17 E rubriques, la superficie de laire de transit etant
I - - stockaue 11 390 tir• supeneure a 10 000 ru -. niais inferieure ou egale a 30
000m2
Atelier de réparation et d’entretien de véhicules et

engins à moteur. y compris les activités de carrosserie et -

2930 NC de tôlerie Surface d atelier:

(p.m. surface de Iatelier supérieure à 2 000 rn mais 192 in

inlrieure ou égale à 5 000 m1 -> DC)

Produits pétroliers spécifiques et carburants de
substitution : essences et naphtas -, kérosénes (carburants
•daviation compris) gazoles (gazole diesel, gazole de1
chautïage domestique et mélanges de gazoles compris) :1

fioul lourd carburants de substitution pour vébiculesi
utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et

: présentant des propriétés similaires en - --. - . - - - - Citerne aerienne de 1000 litres• matiere d inflammabilite et de danuer pour
. - La quantite totale (Q)

i , ,l environnement. . . - -47j4 NC - -- - . - - susceptible d etre presente dansLa quantite totale susceptible d etre presente dans les -- - - - - les installationsinstallations y compris dans les cavites souterraines. -- 0.Sz tonneclatit:
2. Pour les autres stockages (non enterrés)
a) Supérieure ou égale à I 000 t (A-2)
b) Supérieure ou égale à 100 t d’essence ou 500 t au
total, mais inférieure à 1 000 t au total (E)
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à1
100 t_d’essence_et_inférieure_à_500_t_au_total

A .\uiorisaiion) Dii AS (Autorisation :tsec Senitudes d’utitii publique) ou E (curegisircmeni) o, D (Decianhtion) ou Dc: D,eiaraiio,i as cnniriIe périodique)’ oit
N C t Non ( la
VII tunie j abri sé . étéinetiis C rac iérisa lit la ennuis ta nec. le t) ittnir dc lisiic t Inticitie LIt. te votunic des j nu ai ta i ions ou tes capacités ma na es auiorisécs

t u appliuittou de tarticte R. 5 iZ—55 di, code de tensiron,scmcni_ es itistaitatissos DC tue sont pas ‘osuntues à Uot,t,caiiç,it dc conirûie pcriodisiue iorsqi,e!tca soin
re uses d.i as -an diah h usetie u q u e ompispe au mo in, utuc j nuis t bi n Coulais au rdciii:e dc ïa u iii risal on lu de Penrasis irc:zeni

ARTICLE 3. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

L’emprise autorisée est d’une superlicie totale de 53ha 57a 87 ca et concerne les parcelles
suivantes par référence au plan cadastral annexé ait présent arrêté (toute modification de
dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à l’inspection des installations
classées).

.
- N° de parcelle - -Lieu-dit - Superficie autorisee en mconcemee

PLATE-FORME TE (‘11X10 CE (lYS TALLA TIONS. BASSIN DE DECINTA TION n-flWEXES)
32 2230

33 8130

35 12100

LePontAndré 36 4210

37 5900

40 pour partie 2 I 60

136 pourpanie 9336

Superficie de la p!ate-frnue technique 34 066
AIRE DE STOcK-l GE DES MA TERIA LX

- 27 10790Les Pres Longs
28 3 600

Superficie de! ‘aire de stockage 13 390
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N° de parcelle -Lieu-dit Superficie autorisec en nr
concemee

CIRRIERE
39 12 180

40 pour partie 15 040

42pourpartie 13940

44 pour punie Il 450

46 640

47 3750
Le Pont André 48 3 I 080

49 42 570
50 11280
51 5520
52 23 470

Chemin mml n°13
dit du « Mouov» 2 673

pour_parue
68 9530

69 10830
Le Gué de Soif

79 23904

80 29 990

54 1270
55 13 120
56 14 150
57 2610

58 11810
Les Mardels

59 11 120

60 3390

63 1770
64 33820

Le Gué de Soif 67 30 920
95 13620
96 4700
97 4050

La Noyau
98 12600
114 21 100
115 25880

135 12879

Le Pont André 136 pour partie 2 300

137 8374

SURFACE DE 1% ZONE CARRIÈRE ACTUELLE 477331
SURFACE DE L’ EMPRISE TOTALE ACTUELLE DU SITE 535 787

ARTICLE 4. GARANTIES FINANCIÈRES

4.1. Objet des garanties financières

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sappliquent pour les activités
d’extraction de matériaux (carrière) visées à l’article 2 du présent arrêté de manière à permettre,
en cas de défaillance ou de disparition juridique de l’exploitant, la prise en charge des frais
occasionnés par les travaux permettant la remise en état du site après exploitation.
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4.2. Montant des garanties financières

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions de
l’annexe de l’arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation sur les installations
classées.

La suite de l’exploitation est menée en 2 périodes quinquennales puisque la première phase.
également quinquennale, est terminée depuis le 9 mai 2017.

À chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant la
remise en état maximale au sein de cette période (ce montant inclus la TVA).

4.2.1. Carrières de matériaux meubles en nappe alluviale oit superficielle

SI S2 L TOTALenETTCPenodes — — — — I(CI = bw.E/Iia) (C2=33070f/ha) (C3=47EIm) (u= 1,117)
2 12.66 1.63 1750 373 871.52 €
3 8 2.13 615 252346,056

SI (ni h.:) : So.n,nc,k ht statuer de / ‘emprise des infra çtn,cii .rc s ai, seltz le la suriac e ai.t’,ri çéee t de la .u/cur It:,Lviti:ztic attehiic ut. cours
de ht pcrhidc conshkree par le ç swj ‘ces dcfric liées .llmi,i Lice ç de la .ak tir ,,,ii vim,de des xii, )i:ccv ni h unticr (.kc ou’ crie ç et
C” L’JipIOIlUtI 1)11) Sui,mi ç.’ ç à lefri ehc-mc’nt.

s: (en h u) ale,,r maximale cittein Ic’ ai, cours ‘le la pi½ocle con ÇÙkrL’ e par la sanl’nc’ des surfaces ni chai, lier (déeo,,icrteç LI en
exploitation) .h,nin.,ée de la surf.,c’e en eau cl de.ç surface s remises en état.

L (en ,,,) Valeur nucvu,uth’ atteinte au coin-s de la periode considérée par la .ç000ne des linéaires de berges diminuée des linéaires de
s remis en état.

L’indice TPOI utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur en niai 2017
paru au J.O du 11’08’2017. soit 686,12.

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période
considérée.

4.3. Établissement des garanties financières

Dès la réception du présent arrêté préfectoral complémentaire. dans les conditions prévues par le
présent arrêté, l’exploitant adresse au Préfet
- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues

par l’arrêté ministériel du 31juillet 2012. relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R.5l6-l et suivants du code de L’environnement

- la valeur datée du dernier indice public TPOI.

4.4. Renouvellement des garanties financières

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date
d’échéance du document prévu à l’article 4.3.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au
moins trois mois avant la date «échéance, un nouveau document dans les formes prévues par
l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012. relatif aux modalités de constitution de garanties
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement.

La date d’expiration de la garantie ne peut pas être fixée moins de deux années après la date
d’eftèt de cette garantie.
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4.5. Actualisation des garanties financières

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du
Préfet dans les cas suivants
— tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TP 01
— sur une période air plus égale à cinq ans, lorsqu’il y a une augmentation supérieure â 15

(quinze)% de l’indice TPOI. et ce dans les six mois qui suivent ces variations.

4.6. Révision du montant des garanties financièrcs

Le montant des garanties financières pourra âtre révisé lors de toute modification des conditions
d’exploitation telles que définies au du présent arrâté.
De plus. toute modification de l’exploitation conduisant à une augmentation du coût de remise en
état de la carrière, nécessite une autzmentation du montant des garanties financières.

4.7. Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l’absence de
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées
visées au présent arrêté. après mise en oeuvre des modalités prévues â l’article L.17l-8 de ce
code. Conformément â l’article LUI-9 du même code, pendant la durée de la suspension.
l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.

4.8. Appel des garanties financières

Le préfet peut faire appel aux garanties financières
a) après intervention des mesures prévues â l’article L, 171-S du code de l’environnement, en cas
de non-respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral en matière de remise en état de la carrière.

b) après disparition juridique de l’exploitant et absence de remise en état.

Toute mise en demeure de réaliser les travaux couverts par les garanties financières prévus â
l’article R.516-2 non suivie d’effet constitue un délit.

4.9. Levée de l’obligation de garanties financières

L’obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les
garanties financières aient été normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation
d’activité prévue à l’article R.512-39-1 à R.512-39-3 et R.512-46-25 à R.512-46-37 du code de
l’environnement, par l’inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de
récolement.

L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral.
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ARTICLES. PUBLICITÉ

Pour l’inlbrniation des tiers

r une copie du présent arêté est déposée ù la mairie de Saint-Benoit-sur-Loire où elle peut être
consultée.

r cet arrêté est affiché durant une durée minimum d’un mois dans cette mairie.
r l’arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture pour une durée identique.

ARTICLE 6. SANCTIONS

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées. Finobservation des conditions
fixées par le présent arrêté peut entrainer lapplication des sanctions administratives prévues par
l’article L.17l-8 du Code de l’Environnement,

ARTICLE 7. EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de la commune de Saint-Benoit-sur-Loire. le
Directeur Régional de l’Environnement. de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire
sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

DF1- c: JRE

UNITE TERTOEIr\LEDUi*IRJ

cOURRiE ARRIVEE

Fait à Orléans. le 16 NDV. 2017
Le Préfet

Pour le Préfet,
le Secrétaire Général,

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants conformément aux dispositions du livre iv du code des relations entre
le public et l’administration et des livres IV et V du code dejustice administrative.

Recours adniinistnitifs

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou dela publication de la décision, les recours administratifs sUi\ anis
peuvent être présentés

• tin recours gracieux. adressé à NI. le Préfet du Loiret — Senice de la Coordination des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial - 181 rue de Bouruogne -35042 ORLEANS CEDEX I.

• un recours hïérarchique. adressé à M. le Ministre de la transition écologique et solidaire- Direction Générale de
la Préenion des Risques- Arche de La Délènse - Paroi Nord Q2055 LA DEFENSE CEDEX.

Dans ces deux cas. le silence de l’Administration saut rejet implicite au ternie «un délai de deux mois. Après un recours
gracieux ou hiérarchique. le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de Fun de ces
recours.

Recours contentieux

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

Il peut être déféré au Tribunal Administratif d’orléans. 28 rue de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS CEDEX I

s par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision,
s par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérèts mentionnés à l’article L. 181-3 du

code de l’environnement, dans un délai (le quatre mois à compter de l’affichage de la décision en mairie et sa
publication sur le site internet de la préfecture du Loiret.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai
court à compter du premierjour d’affichage de la décision.



e



PL
A

N
PA

R
C

EL
LA

IR
E

SE
CT

IO
N

ZN
de

St
6e

no
iU

L
oi

re

A
N

N
E

X
E

1
:

PL
A

N
PA

R
C

E
L

L
A

IR
E

U
m

ll
ed

eb
ca

rr
iè

re
au

to
ds

&
pa

r
A

Pd
u

09
/0

5/
20

12
co

nc
er

n&
pa

r
la

m
od

if
ic

at
io

n
de

s
co

nd
iti

on
s

de
xp

lo
it

at
io

n

U
m

ite
de

b
w

ne
ex

pl
oi

ta
bl

e
au

to
ri

sé
e

E
m

pr
is

e
co

nc
er

né
e

pa
r

la
m

od
ih

ca
uo

n
de

s
co

nd
iti

on
s

de
xp

lo
it

at
io

n

A
ire

de
s

in
st

al
la

tio
ns

de
tr

ai
te

m
en

t

A
ire

de
st

oc
ka

ge

Pl
an

d
ea

u



s

—

S

-
-

-

s



A
N

N
EX

E
2—

PL
A

N
D

E
PH

A
SA

G
E

PH
A

SA
G

E
D

’E
X

PL
O

IT
A

TI
O

N
P

ro
p
o
sé

d
an

s
le

ca
d

re
d

e
la

m
o

d
if

ic
at

io
n

d
es

co
n
d
it

io
n
s

d
’e

x
p
lo

it
at

io
n

3h

-H
E

J

\‘
\
‘

‘

Ph
as

e
ex

pl
of

té
e

in
té

gr
al

em
en

t
au

3
1
/0

7
/2

0
1
7

P
h

as
e2

ï+
5

3
T

.
lo

an
s(

dé
m

ar
ée

en
2o

l7
)

Ph
as

e
3
T

.
10

15
an

s

Pé
ri

od
e

à
in

té
ri

eu
rd

un
e

ph
as

e

Se
ns

de
xp

lo
ib

ti
on

R
és

ea
u

de
co

nv
ov

eu
n(

év
ol

ut
if

su
fr

an
t

ra
va

nc
er

ne
nt

de
re

xp
lo

ib
tio

n)

M
er

io
n

te
m

po
ra

ir
e

St
oc

k
pr

ov
is

oi
re

de
d

eo
w

er
te

-
-‘

&
ré

s
à
b
z
w

2
cx

fi
,

pM
le

s
b

a
e
,
b
s
S

e
c
o
e
m

l
X

h
s

c
r
a
s
t
e
l
e
a
n
tn

:a
d
a
.s

ir
a
g
e

b
b
Î
1

po
w

le
p

a
s
e

de
s
e
rç

fl
si
n
e
n
a

ae
.4

.w
w

U
m

ite
de

la
ca

ni
ér

e
au

to
ri

sé
e

pa
rA

Pd
uO

W
O

5!
20

12
co

nc
er

né
e

pa
r

b
m

od
if

ic
at

io
n

de
s

co
nd

iti
on

s
C

ex
pI

db
&

n

Li
m

ite
de

la
zo

ne
ex

pl
oi

ta
bl

e
au

to
ri

sé
e

Em
pr

is
e

co
nc

er
né

e
pa

r
la

m
od

if
ic

at
io

n
de

s
co

nd
iti

on
s

de
xp

lo
ita

tio
n

A
ire

de
s

in
st

al
la

tio
ns

de
tr

ai
te

m
en

t

A
ir

e
d
o

st
o
c
k
a
g
e

Pl
an

de
au

d
e
)
O

m
l
W

h
p

s
te

fl
b

ç
*

+
40

m
po

w
le

st
oc

ta
qe

d
n
n
a

I

S
tc

td
e
d

é
a
.s

e
w

te
l
e
b

s
se

s
la

a
&

n
s
le

e
e
il

b
e
tt

tJ

e
5e

in
T

es
I

—
—



p
4

±
t

t

t

—

•
1
.

.4

4
1

r

1
-
t

-

V
I

-

-


